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A. POINTS INITIAUX 
 
1 EXHORTATION 
 
2 PERSONNES EXCUSEES 
 
3 PROCES-VERBAL DES PRECEDENTES SEANCES 
 
  Le procès-verbal de la session des 17 et 18 mars 2005, est adopté. 
   
4 DISCUSSIONS ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
  Adopté avec modifications 
   
5 DEMISSIONS ET PRESTATIONS DE SERMENT 
 
5.a RD 577 

5364-2005 
Hommage à M. VAUCHER Olivier, député démissionnaire 

  Le 22/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
5.b RD 578 

5365-2005 
Rapport oral de la Commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil 
sur la compatibilité du/de la remplaçant-e de M. VAUCHER Olivier, député 
démissionnaire 

  Le 22/04/2005 à 17h00 Pris acte 

  Commentaire/Amendement: 
  Rapport oral de Mme Fehlmann Rielle Laurence (S). 

 
5.c E 1319 

5366-2005 
Prestation de serment du/de la remplaçant-e de M. VAUCHER Olivier, député 
démissionnaire 

  Le 22/04/2005 à 20h30 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  Prestation de serment de M. Ducrest Pierre. 

 
6 DECLARATIONS DU CONSEIL D’ETAT 
 
7 COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENCE 
 
  - Il est pris acte de la décision de M. le député Letellier Georges de siéger dorénavant 

comme indépendant. 
   
  - Avis rectificatif : la loi 9415 du 18 mars 2005 a été corrigée à l’article 2, lire “plan B” en 

lieu et place de “plan A”. 
   
8 CORRESPONDANCE 
 
 C 1983 

5504-2005 
Courrier du Tribunal administratif transmettant la demande d’appel en cause d’IKEA 
IMMOBILIERE SA concernant le recours de SASMA SA contre la loi 9318 (Vernier, 
lieu-dit “La Renfile”) (transmis à la commission d’aménagement du canton) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 
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 C 1984 
5508-2005 

Courrier du Tribunal administratif transmettant la demande d’appel en cause de IKEA 
IMMOBILIERE SA concernant le recours de RAMPINI SA contre la loi 9318 (Vernier, 
lieu-dit “La Renfile”) (transmis à la commission d’aménagement du canton) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1985 

5513-2005 
Arret du Tribunal fédéral concernant le recours de M. BOESCH Jacques contre la loi 
9388 (budget 2005) (Décision de dissolution partielle du fonds d’assainissement eaux). 
Le Tribunal fédéral prononce que le recours est irrecevable (transmis à la commission 
des finances) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1986 

5520-2005 
Courrier de M. EBINGER Yanick concernant le rapport sur la pétition 1440-A 
“Patrimoine et nuisances au centre de Carouge” (transmis à la commission des 
pétitions) (voir pt 54) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1987 

5530-2005 
Courrier du groupe Socialiste et du groupe Les Verts concernant le PL 9477 (Thônex, 
lieu-dit “Les Communaux d’Ambilly) (transmis à la commission d’aménagement du 
canton) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1988 

5533-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à la procédure de consultation fédérale concernant l’organe 
de révision des fondations 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1989 

5536-2005 
Echange de courriers entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat concernant le retrait 
du PL 8995 (frais engagés par le canton de Genève dans le cadre de la sécurité du 
Sommet d’Evian) (G 8) (transmis à la commission des finances) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1990 

5684-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à la procédure de consultation fédérale sur le Rapport 
explicatif sur la mise en oeuvre des recommandations révisées du Groupe d’action 
financière sur la lutte contre le blanchiment de capitaux 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1991 

5685-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à la procédure de consultation fédérale sur l’ordonnance 
relative à la loi sur le travail : hôtels-restaurants et cafés 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1992 

5687-2005 
Réponse du Grand Conseil au Tribunal fédéral concernant le recours, et le complément 
de recours, de Mme RELIGIEUX Carmen contre la loi 9423-1 modifiant la loi sur 
l’organisation des Services industriels de Genève 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1993 

5690-2005 
Réponse du Grand Conseil au Tribunal fédéral concernant le recours de M. ZIEGLER 
Marco contre la loi 9423-1 modifiant la loi sur l’organisation des Services industriels de 
Genève 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 
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 C 1994 
5722-2005 

Mémoire de réponse du Grand Conseil au Tribunal fédéral sur la requête d’octroi d’effet 
suspensif concernant le recours de M. DERVEAUX Marc contre la loi 9198 (taxis et 
limousines) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1995 

5724-2005 
Courrier de M. VAUCHER Olivier annonçant sa démission de son mandat de député 
avec effet à l’issue de la séance de 17 h vendredi 22 avril 2005 (voir RD 577) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1996 

6057-2005 
Détermination du Grand Conseil au Tribunal fédéral concernant le recours de SASMA 
SA contre la loi 9318 (Vernier, lieu-dit “La Renfile”) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1997 

6065-2005 
Détermination du Grand Conseil au Tribunal fédéral concernant le recours de RAMPINI 
& Cie contre la loi 9318 (Vernier, lieu-dit “La Renfile”) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1998 

6124-2005 
Ordonnance du Tribunal fédéral concernant le recours de M. DERVEAUX Marc contre 
la loi 9198 (taxis et limousines). La requête d’effet suspensif est rejetée par le TF 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1999 

6134-2005 
Courrier de la présidence du département justice, police et sécurité transmettant l’arrêt 
du Tribunal fédéral concernant le recours de l’Association genevoise des exploitants de 
magasins de stations-services (AGEMS) (traité par le CE) contre la loi 8834 du 
22.01.04 sur la vente à l’emporter des boissons alcooliques. Le recours est rejeté par le 
TF (voir corresp. 1935) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 2000 

6168-2005 
Réponse de la présidence du Grand Conseil à M. le député BRUNIER Christian 
concernant la R 491 condamnant l’édification d’une “barrière de sécurité” en 
Cisjordanie (voir corresp. 1964) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 2001 

6169-2005 
Courrier de M. le député LETELLIER Georges annonçant sa décision de démissionner 
de son parti (UDC) et de siéger comme député indépendant 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 2002 

6170-2005 
Courrier de la présidence du Grand Conseil concernant la démission de M. le député 
LETELLIER Georges (voir corresp. 2001) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 C 2003 

6438-2005 
Détermination de SASMA SA au sujet de la demande d’appel en cause d’IKEA 
concernant le recours SASMA contre la loi 9318 (Vernier, lieu-dit “La Renfile”) (voir 
Corresp. 1983) (transmis à la commission d’aménagement du canton) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 
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 C 2004 

6466-2005 
Courrier du Cartel intersyndical du Personnel de l’Etat et du Secteur subventionné 
concernant la pétition contre le projet de loi sur le personnel de l’administration 
cantonale (voir pétition 1535 et PL 9275) (transmis à la commission des pétitions et à la 
commission ad hoc sur le personnel de l’Etat) 

  Le 21/04/2005 à 20h30 Pris acte 

  Commentaire/Amendement: 
  Lecture en a été donnée. 

 
 C 2005 

6738-2005 
Courrier de FRONTIMMO SA transmettant copie de sa lettre au président du DAEL, 
M. MOUTINOT Laurent, concernant le PL 8667-A-2 (limites de zones, Chêne-
Bougeries) (voir pt 38) 

  Le 28/04/2005 à 08h00 Pris acte 

 
 C 2006 

6759-2005 
Réponse du Grand Conseil au Tribunal fédéral concernant le recours de 
M. DERVEAUX Marc contre la loi 9198 (taxis et limousines) (voir corresp. 1976, 1994 
et 1998) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Pris acte 

 
9 ANNONCES ET DEPOTS 
 
 a) INITIATIVES 
 
 b) PROJETS DE LOIS 
 
 PL 8730 

6851-2002 
Projet de loi de Mmes et M. Christian Brunier, Laurence Fehlmann Rielle, Françoise 
Schenk-Gottret modifiant la loi sur la gestion des parkings de l’Etat (H 1 13) (Pour une 
gestion régionale des parkings) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Par ses auteurs. 

 
 PL 8995 

6614-2003 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit extraordinaire d’investissements et un 
crédit extraordinaire de fonctionnement pour couvrir les frais engagés par le canton de 
Genève dans le cadre de la sécurité du Sommet d’Evian 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Par ses auteurs. 

 
 c) PROPOSITIONS DE MOTIONS 
 
 d) PROPOSITIONS DE RÉSOLUTIONS 
 
 e) PÉTITIONS 
 
 P 1517 

549-2005 
Pétition : Halte au bétonnage de la tambourine 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Aménagement du canton 
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 P 1531 
6179-2005 

Pétition Oui au maintien des attractions foraines sur les quais pour les fêtes de Genève 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Pétitions 

 
 P 1532 

6180-2005 
Pétition concernant le rejet de la demande d’asile de Muska et Edisa Jusupovic, 
requérantes d’asile d’origine bosniaque et élèves au CEC André-Chavanne 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Pétitions 

 
 P 1533 

6178-2005 
Pétition “Sauvons Chancy” 

  Le 21/04/2005 à 20h30 Objet renvoyé en commission : Aménagement du canton 

  Commentaire/Amendement: 
  Renvoyée le jeudi 21 avril 2005, à 17h00 à la commission des pétitions. 

 
 P 1534 

6447-2005 
Pétition : Désaccord fiscal de 140 millions entre le Pouvoir judiciaire et le Département 
des finances découlant d’évaluations divergentes quant à la nature des sociétés 
offshore du groupe Franck Muller 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Pétitions 

  Commentaire/Amendement: 
  Lecture en a été donnée. 

 
 P 1535 

6469-2005 
Pétition contre le projet de loi sur le personnel de l’administration cantonale 

  Le 28/04/2005 à 08h00 Objet renvoyé en commission : ad hoc sur le personnel 
de l’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Renvoyée le jeudi 21 avril 2005, à 20h30 à la commission des pétitions. 

 
 P 1536 

6594-2005 
Pétition concernant l’évacuation des terres de creuse pour la construction, par les SIG, 
du nouveau réservoir d’eau de Choully (Satigny) 

  Le 28/04/2005 à 08h00 Objet renvoyé en commission : Environnement et 
agriculture 

  Commentaire/Amendement: 
  Renvoyée le vendredi 22 avril 2005, à 17h00 à la commission des pétitions. 

 
 f) RAPPORTS DIVERS 
 
 g) DEMANDES D’INTERPELLATIONS 
 
 h) QUESTIONS ÉCRITES 
 
10 RAPPORTS DE LA COMMISSION DE GRACE 
 
  3 rapports, 3 préavis adoptés (GR 415-A à GR 417-A) 
   
 ELECTIONS ET NOMINATION DE COMMISSIONS 
 
11 E 1308 

16423-2004 
Election complémentaire de trois secrétaires du Bureau du Grand Conseil 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet reporté au 19.05.05 
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12 E 1316 
3470-2005 

Election d’une ou d’un membre de la Commission administrative de la Fondation 
officielle de la jeunesse, en remplacement de Mme NUSSBAUMER Stéphanie (Ve), 
démissionnaire (Entrée en fonction immédiate ; durée du mandat jusqu’au 28 février 
2006) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet reporté au 19.05.05 

 
13 E 1320 

5367-2005 
Election d’une ou d’un membre de la Fondation immobilière HBM KAMMACHER 
Emma, en remplacement de M. ROLL Nicolas (Ve), démissionnaire (Entrée en fonction 
immédiate ; durée du mandat jusqu’au 28 février 2006) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet reporté au 19.05.05 

 
13 bis E 1321 

6192-2005 
Tirage au sort d’un membre titulaire de la commission de grâce, en remplacement de 
M. VAUCHER Olivier, député démissionnaire 

  Le 22/04/2005 à 20h30 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  Est tiré au sort : M. Cuendet Edouard (L). 

 
14 INTERPELLATIONS URGENTES ECRITES 
 
 IUE 189 

5341-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Alain-Dominique Mauris : Quel bilan tirer après les 
fortes neiges de cet hiver ? 

 DAEL Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 190 

5599-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : Hospice général (bis) 

 DASS Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 191 

5600-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : Dysfonctionnement de la Justice 

 DJPS Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 192 

5601-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : Dysfonctionnement de la Justice 
(bis) 

 DJPS Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 193 

5602-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : Caisses publiques genevoises de 
retraite dont les déficits sont garantis par l’Etat 

 DF Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 194 

6183-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Thomas Büchi : Zone de protection renforcée pour la 
faune et place de tir de combat... La synergie de l’absurde 

 DIAE Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 195 

6322-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Mario Cavaleri : Solidarité internationale : le Conseil 
d’Etat a-t-il diminué linéairement les subventions aux associations qui soutiennent des 
projets en cours ? 

 DEEE Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 
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 IUE 196 
6410-2005 

Interpellation urgente écrite de M. Gilbert Catelain : Le fichier SIS Schengen: mesure 
compensatoire à un déficit sécuritaire ou cheval de Troie 

 DJPS Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 197 

6471-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Gilbert Catelain : Traitement des requérants d’asile 
sous renvoi de Suisse : la pratique de l’Hospice Général est-elle conforme au droit 
fédéral ? 

 DJPS Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 198 

6472-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Christian Brunier : Audit de l’Hospice général : 
violation des marchés publics et tarifs exorbitants ? 

 DASS Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 199 

6473-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Guy Mettan : Pourquoi le canton de Genève ne 
conserverait-il pas l’actuel certificat de salaire ? 

 DF Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 200 

6474-2005 
Interpellation urgente écrite de M. Roger Deneys : Taxis dangereux à la Place Cornavin 
: que fait la police ? 

 DJPS Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
15 REPONSES DU CONSEIL D’ETAT AUX INTERPELLATIONS URGENTES ECRITES 
 
 IUE 169-A 

6177-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : 
Rémunération des policiers 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 170-A 

6152-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Claude Aubert : Les 
parents, l’orthographe et le Conseil d’Etat 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 171-A 

6123-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Renaud Gautier : Pour 
quelles raisons la promotion économique genevoise ne fait pas partie du “Development 
Economic Western Switzerland” (DEWS) ? 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 172-A 

6128-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Alberto Velasco : Les 
chômeurs sont-ils réellement des clients de la caisse cantonale de chômage ? Ont-ils le 
choix ? 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 173-A 

6172-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Alberto Velasco : La 
police a-t-elle le droit de contraindre un passant à se masquer ? 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 174-A 

6171-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Pierre Guérini : 
Abandon de la solution “Lancy” pour le remplacement du poste de police d’Onex : 
quelles conséquences ? 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 
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 IUE 175-A 
6136-2005 

Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Gabriel Barrillier : Le 
projet d’horaire 2006 de la CGN défavorise gravement Genève 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 176-A 

6144-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : 
Banque cantonale de Genève (BCGe) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 177-A 

6173-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : perte 
de documents au Palais de Justice (chapitre suivant) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 178-A 

6145-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : 
Dysfonctionnements informatiques à l’Hospice général 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 179-A 

6146-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : 
Dépassement de budget à l’Hospice général 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 180-A 

6147-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : 
Dépassement de budget à l’Hospice général (bis) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 181-A 

6148-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de Mme Ariane Wisard-Blum 
: En 2003, 303 enfants accidentés sur les routes genevoises : l’éducation routière à 
l’école est-elle devenue superflue ? 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 182-A 

6149-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Antoine Droin : 
Participation aux frais de gestion des emplois temporaires cantonaux. Quelle est la 
place des associations et des organismes caritatifs ? 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 183-A 

6153-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Antoine Droin : Frais 
de gestion des emplois temporaires cantonaux, quelle stratégie ? 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 184-A 

6167-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Gilbert Catelain : 
Accords bilatéraux II - Le spectre de la directive “Bolkestein” 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 185-A 

6174-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Gilbert Catelain : 
Descente de police dans un immeuble abritant des sans-papiers. Madame Spoerri 
fâchée 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 
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 IUE 186-A 
6175-2005 

Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Sami Kanaan : 
Sécurité routière dans le canton de Genève : de la parole aux actes, SVP ! 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 187-A 

6176-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Sami Kanaan : Police 
genevoise : y a-t-il un pilote dans l’avion ? 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 IUE 188-A 

6155-2005 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. KUNZ Pierre :” Les 
heures d’ouverture du guichet de la police des constructions au 5 rue David-Dufour” 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 PROJETS DE LOIS PORTANT SUR DES ALIENATIONS DE BIENS IMMOBILIERS PAR LA 

FONDATION DE VALORISATION DES ACTIFS DE LA BANQUE CANTONALE DE GENEVE ET 
RAPPORTS DE COMMISSION SUR CES PROJETS DE LOIS 

 
16 PL 9511 

4094-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale à aliéner la parcelle 11409, plan 9, de la commune de Meyrin 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
17 PL 9512 

4095-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale à aliéner la parcelle 1215, plan 17, de la commune de Carouge 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
18 PL 9513 

4096-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale à aliéner les feuillets PPE 346 nos 1 et 6 de la parcelle de base 346, 
plan 17, de la commune de Carouge 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
19 PL 9514 

4097-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale à aliéner les feuillets PPE 4798 nos 1 à 11 de la parcelle de base 
4798, plan 32, de la commune de Genève, section Cité 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
20 PL 9515 

4098-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale à aliéner la parcelle 3209, plan 69, de la commune de Genève, 
section Plainpalais 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 
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 PL 9104-A 

6420-2005 
Rapport de la commission de contrôle de la fondation de valorisation des actifs de la 
BCGe chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 2162, 
plan 42, de la commune de Vandoeuvres, pour 1’450’000F 

  Rapport de M. Jean Rémy Roulet (L) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Nouvel intitulé : 

..., pour 1’350’000F 

 
 PL 9144-A 

6416-2005 
Rapport de la commission de contrôle de la fondation de valorisation des actifs de la 
BCGe chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 2742, 
plan 22, de la commune de Bellevue, pour 1’130’000F 

  Rapport de Mme Anne-Marie Arx-Vernon Von (PDC) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Nouvel intitulé : 

..., pour 980’000F 

 
 PL 9211-A 

6418-2005 
Rapport de la commission de contrôle de la fondation de valorisation des actifs de la 
BCGe chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à aliéner le feuillet PPE 727 
n° 15, de la parcelle de base 727, fe 13, de la commune de Genève, section Eaux-
Vives, pour 65’000F 

  Rapport de M. Yvan Galeotto (UDC) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
 PL 9212-A 

6421-2005 
Rapport de la commission de contrôle de la fondation de valorisation des actifs de la 
BCGe chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 
727 n° 58 et 60, de la parcelle de base 727, fe 13, de la commune de Genève, section 
Eaux-Vives, pour 1’850’000F 

  Rapport de M. Yvan Galeotto (UDC) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
 PL 9468-A 

6419-2005 
Rapport de la commission de contrôle de la fondation de valorisation des actifs de la 
BCGe chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 177, 
plan 8, de la commune de Lancy 

  Rapport de M. Jean Rémy Roulet (L) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
 PL 9481-A 

6423-2005 
Rapport de la commission de contrôle de la fondation de valorisation des actifs de la 
BCGe chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève a aliéner le feuillet PPE 
10324 n° 2, de la parcelle de base 10324, plan 11, de la commune de Troinex 

  Rapport de Mme Anne-Marie Arx-Vernon Von (PDC) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 
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 PL 9502-A 
6422-2005 

Rapport de la commission de contrôle de la fondation de valorisation des actifs de la 
BCGe chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à aliéner les parcelles 3586, 
3589 et 3591, plan 49, de la commune de Vernier 

  Rapport de Mme Anne-Marie Arx-Vernon Von (PDC) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
 
 

B. AFFAIRES COURANTES 
 

 
 

B.1.* OBJETS NON TRAITES LORS DE LA SESSION PRECEDENTE 
 

 
 

GRAND CONSEIL* (GC) 
 

Néant 
 

 
 

CONSEIL D’ETAT* (CE) 
 

Néant 
 

 
 

INSTRUCTION PUBLIQUE* (DIP) 
(Titulaire: M. Beer Charles; suppléant: M. Pierre-François Unger) 

 
21 PL 9276-A 

2524-2005 
Rapport de la commission de l’enseignement et de l’éducation chargée d’étudier le 
projet de loi de Mmes Jeannine De Haller, Marie-Paule Blanchard-Queloz modifiant la 
loi sur l’instruction publique (C 1 10) 

  Rapport de M. Patrick Schmied (PDC) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet refusé 

 
22 M 1420-A 

920-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Luc 
Barthassat, Claude Blanc, Hubert Dethurens, Henri Duvillard, Nelly Guichard, 
Catherine Passaplan, Pierre Marti, Stéphanie Ruegsegger, Pierre-Louis Portier, Michel 
Parrat, Etienne Membrez au sujet de la violence en milieu scolaire 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
23 M 1528-A 

4256-2004 
Rapport de la commission de l’enseignement et de l’éducation chargée d’étudier la 
proposition de motion de Ville de Genève pour une équipe d’assistant(e)s sociaux(ales) 
à la disposition de l’enseignement primaire 

  Rapport de majorité de Mme Janine Hagmann (L) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet refusé 
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24 M 1580 
4319-2004 

Proposition de motion de Mmes et MM. Ariane Wisard-Blum, Christian Brunier, Marie-
Louise Thorel, Jeannine De Haller, Salika Wenger, Sylvia Leuenberger, Nelly Guichard, 
Esther Alder, Véronique Pürro, François Thion, Marie-Françoise De Tassigny pour un 
meilleur encadrement médico-social dans les écoles primaires 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

 
25 M 1581 

6519-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Antoine Droin, Loly Bolay, Christian Brunier, 
Alain Charbonnier, Thierry Charollais, Roger Deneys, Alain Etienne, Laurence 
Fehlmann Rielle, Alexandra Gobet Winiger, Mariane Grobet-Wellner, Pierre Guérini, 
Sami Kanaan, Jacqueline Pla, Véronique Pürro, Jacques-Eric Richard, Françoise 
Schenk-Gottret, François Thion, Marie-Louise Thorel : Violences de la population jeune 
du canton; des solutions possibles ! 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Enseignement et 
éducation 

 
26 M 1591 

7781-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Anne-Marie Von Arx-Vernon, Jean-Claude 
Egger, Stéphanie Ruegsegger, Patrick Schmied, Luc Barthassat, Nelly Guichard, 
Pierre-Louis Portier “Clause péril : un dispositif de prévention insuffisamment utilisé 
pour protéger les enfants et les adolescents” 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de gestion 

 
27 M 1597 

11734-2004 
Proposition de motion de Mme et MM. Olivier Vaucher, Thomas Büchi, Marie-Paule 
Blanchard-Queloz, Antoine Droin, Roger Deneys, Jean Rossiaud, Jacques Baudit, 
Michel Halpérin pour le développement de la promotion des Droits de l’Homme dans 
les écoles de Genève 

  Le 21/04/2005 à 20h30 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 avril 2005, à 17h00. 

 
28 M 1602 

14147-2004 
Proposition de motion de Mme et MM. Pierre Kunz, Mario Cavaleri, Jacques Baud, 
Mark Muller, Pierre Froidevaux, Philippe Glatz, Ivan Slatkine, Janine Hagmann sur la 
politique cantonale en matière d’éducation musicale 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet retiré 

 
29 M 1603 

14256-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Anne-Marie Von Arx-Vernon, Luc Barthassat, 
Jacques Baudit, Jean-Claude Egger, Nelly Guichard, Guy Mettan, Pierre-Louis Portier, 
Stéphanie Ruegsegger, Patrick Schmied pour des préaux et des parc scolaires sûrs et 
sécurisés 

  Le 22/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Judiciaire 

 
30 M 1620 

1642-2005 
Proposition de motion de Mmes et MM. Christian Grobet, Jean Spielmann, Françoise 
Schenk-Gottret, Sami Kanaan, Salika Wenger, Jocelyne Haller, Pierre Guérini, Ariane 
Wisard-Blum, Marie-Paule Blanchard-Queloz, Jeannine De Haller, Rémy Pagani pour 
un rapport sur les placements d’enfants à Genève pendant la période d’avant et 
d’après la dernière guerre mondiale 

  Le 22/04/2005 à 17h00 Objet adopté avec amendements et renvoyé au Conseil 
d’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Invite (nouvelle teneur) 

- A MANDATER L’UNIVERSITE POUR faire un rapport ... 
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31 P 1398-A 
4327-2004 

Rapport de la commission de l’économie chargée d’étudier la pétition pour 7 semaines 
de vacances pour toutes et tous les apprenti-e-s 

  Rapport de majorité de Mme Stéphanie Ruegsegger (PDC) 
Rapport de minorité de M. Alain Charbonnier (S) 

  Le 22/04/2005 à 20h30 Dépôt de la pétition sur le bureau 

 
32 P 1421-A 

3583-2005 
Rapport de la commission de l’enseignement supérieur chargée d’étudier la pétition 
concernant le devenir des HES 

  Rapport de M. Bernard Lescaze (R) 

  Le 22/04/2005 à 20h30 Classement de la pétition 

 
33 P 1473-A 

15568-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition relative à la lecture 
de livres contenant des scènes de pornographie imposées aux élèves de l’école 
publique 

  Rapport de M. Claude Aubert (L) 

  Le 22/04/2005 à 20h30 Dépôt de la pétition sur le bureau 

 
34 RD 497-A 

4427-2004 
Rapport de la commission de l’enseignement supérieur chargée d’étudier le rapport du 
Conseil d’Etat au Grand Conseil sur les HES de Genève, développement à l’horizon 
2008 et gestion 2002 

  Rapport de majorité de M. Claude Aubert (L) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 22/04/2005 à 20h30 Pris acte 

 
35 RD 563 

1389-2005 
a) Rapport de la Commission de contrôle de gestion relatif à l’enseignement musical 

  Rapport de Mme Marie-Paule Blanchard-Queloz (AdG) 

  Le 22/04/2005 à 17h00 Pris acte 

 
 M 1616 

1388-2005 
b) Proposition de motion de Mmes et MM. Marie-Paule Blanchard-Queloz, Pierre Kunz, 
Janine Hagmann, Philippe Glatz, Jacques Baud, Ivan Slatkine, Edouard Cuendet, Anne 
Mahrer, Stéphanie Ruegsegger, Pierre Froidevaux, Sami Kanaan, Sylvia Leuenberger 
sur la politique cantonale en matière d’éducation musicale 

  Le 22/04/2005 à 17h00 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Retrait de la signature de M. Kanaan Sami (S). 
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AMENAGEMENT, EQUIPEMENT ET LOGEMENT* (DAEL) 

(Titulaire: M. Laurent Moutinot; suppléant: M. Carlo Lamprecht) 
 
36 PL 8934 

3619-2003 
a) Projet de loi de Mmes et MM. Claude Blanc, Pierre Froidevaux, Janine Hagmann, 
Jacques Jeannerat, Claude Marcet, Jean Rémy Roulet, Stéphanie Ruegsegger 
modifiant la loi encourageant l’accession à la propriété du logement par l’épargne-
logement (I 4 55) (Concrétisation du volet 1 de l’IN 116 “Pour un toit à soi”) (Ajourné le 
21 mars 2003) 

  Rapport de majorité de M. Mark Muller (L) 
Rapport de minorité de M. Carlo Sommaruga (S) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Par ses auteurs. 

 
 PL 8936 

3622-2003 
b) Projet de loi de MM. Gabriel Barrillier, Florian Barro, Luc Barthassat, Hugues 
Hiltpold, René Koechlin, Pascal Pétroz, Jacques Baud modifiant la loi générale sur les 
zones de développement (L 1 35) (Concrétisation du volet 2b de l’IN 116 “Pour un toit à 
soi”) (Ajourné le 21 mars 2003) 

  Rapport de majorité de M. Mark Muller (L) 
Rapport de minorité de M. Carlo Sommaruga (S) 
Rapport de minorité de M. Christian Grobet (AdG) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Par ses auteurs. 

 
 PL 8937 

3623-2003 
c) Projet de loi de MM. Gabriel Barrillier, Florian Barro, Luc Barthassat, Jacques Baud, 
Hugues Hiltpold, René Koechlin, Pascal Pétroz modifiant la loi sur les démolitions, 
transformations et rénovations de maison d’habitation (mesures de soutien en faveur 
des locataires et de l’emploi) (L 5 20) (Concrétisation du volet 3 de l’IN 116 “Pour un toit 
à soi”) (Ajourné le 21 mars 2003) 

  Rapport de majorité de M. Mark Muller (L) 
Rapport de minorité de M. Carlo Sommaruga (S) 
Rapport de minorité de M. Christian Grobet (AdG) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Par ses auteurs. 

 
37 PL 7631-A 

9240-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit complémentaire pour le bouclement du compte de la 
construction et de l’équipement des ateliers, du dépôt et du bâtiment administratif des 
Transports publics genevois au Bachet de Pesay 

  Rapport de Mme Anita Cuénod (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 08h00 Objet adopté en 3 débats 
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38 PL 8667-A-2 

10077-2003 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de 
Chêne-Bougeries (création d’une zone de développement 3) (Projet de loi scindé en 
deux) 

  Rapport de majorité de M. Pierre-Louis Portier (PDC) 
Rapport de minorité de M. Rémy Pagani (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 08h00 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Lecture du courrier 1895 a été donnée. 

Nouveau plan (OPB II). 

 
39 PL 8825-A 

12900-2004 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de 
Vernier (création d’une zone agricole) 

  Rapport de Mme Françoise Schenk-Gottret (S) 

  Le 28/04/2005 à 08h00 Objet refusé 

 
40 PL 8858-A 

3521-2005 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
de Mme et MM. Mark Muller, Janine Hagmann, Jacques Pagan, Hugues Hiltpold, 
Jacques Jeannerat, Gabriel Barrillier, René Koechlin, Jacques Baud, Jean-Claude 
Egger, Pascal Pétroz, Jacques Baudit modifiant la loi sur les forêts (M 5 10) 

  Rapport de majorité de M. Olivier Vaucher (L) 
Rapport de minorité de M. Rémy Pagani (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 10h10 Objet adopté avec amendement en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Amendements : 

Art. 11, al. 4 (nouvelle teneur) 
4 Les surfaces sur lesquelles il n’est pas possible d’implanter des constructions, en 
vertu de l’alinéa 1, entrent dans le calcul DE L’INDICE de l’utilisation du sol pour autant 
QU’ELLES SOIENT SITUÉES DANS UNE ZONE A BATIR ADOPTEE conformément 
aux buts, principes et procédures prévues par la loi fédérale sur l’aménagement du 
territoire, du 22 juin 1979, ou à des secteurs déjà largement bâtis. 

 
41 PL 9041-A 

14316-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat autorisant l’aliénation d’un immeuble propriété de l’Etat de Genève, sis sur la 
commune de Veyrier 

  Rapport de M. Bernard Lescaze (R) 

  Le 28/04/2005 à 08h00 Sine die 

 
42 PL 9042-A 

15632-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi de MM. Gabriel 
Barrillier, Thomas Büchi, Alain Meylan, Jean-Marc Odier, Olivier Vaucher, Jacques 
Baudit, René Koechlin, Pierre-Louis Portier, Jean Rémy Roulet, Mark Muller modifiant 
la loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites (L 4 05) (Subvention à 
la restauration-rénovation de bâtiments) 

  Rapport de majorité de M. Bernard Lescaze (R) 
Rapport de minorité de M. Alberto Velasco (S) 

  Le 28/04/2005 à 10h10 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Lecture du courrier 1962 a été donnée. 
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43 PL 9137-A 
145-2005 

Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la Ville de Genève, 
section Eaux-Vives (création d’une zone des bois et forêts avec abrogation de la zone 
de développement 3, au lieu-dit “La Grande Boissière”) 

  Rapport de M. Martin-Paul Broennimann (S) 

  Le 28/04/2005 à 08h00 Sine die 

 
44 PL 9158-A 

3520-2005 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
de Mmes et MM. Pierre-Louis Portier, Anne-Marie Arx-Vernon Von, Luc Barthassat, 
Jean-Claude Egger, Pascal Pétroz, Guy Mettan, Jacques Baudit, Patrick Schmied, 
Mark Muller, Pierre Weiss, Stéphanie Ruegsegger, Florian Barro modifiant la loi 
d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (L 1 30) 

  Rapport de majorité de M. Alain Etienne (S) 
Rapport de minorité de M. Olivier Vaucher (L) 

  Le 28/04/2005 à 10h10 Objet refusé 

 
45 M 1530-A 

12939-2004 
a) Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la proposition de motion de Ville d’Onex pour la création d’un fonds 
cantonal de compensation pour charges communales excessives résultant de 
décisions cantonales en matière d’aménagement du territoire 

  Rapport de majorité de M. Gabriel Barrillier (R) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet refusé 

  Commentaire/Amendement: 
  Traitée avec le point 66. 

 
 M 1538-A 

12940-2004 
b) Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la proposition de motion de la Commune de Vernier pour la création 
d’un fonds cantonal de compensation pour charges communales exceptionnelles 
résultant de décisions cantonales en matière d’aménagement du territoire 

  Rapport de majorité de M. Gabriel Barrillier (R) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet refusé 

  Commentaire/Amendement: 
  Traitée avec le point 66. 

 
 M 1539-A 

12941-2004 
c) Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la proposition de motion de la Commune de Bellevue pour la création 
d’un fonds cantonal de compensation pour charges communales exceptionnelles 
résultant de décisions cantonales en matière d’aménagement du territoire 

  Rapport de majorité de M. Gabriel Barrillier (R) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet refusé 

  Commentaire/Amendement: 
  Traitée avec le point 66. 
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 M 1553-A 

12943-2004 
d) Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la proposition de motion de la Ville de Carouge pour la création d’un 
fonds cantonal de compensation pour charges communales excessives résultant de 
décisions cantonales en matière d’aménagement du territoire 

  Rapport de majorité de M. Gabriel Barrillier (R) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet refusé 

  Commentaire/Amendement: 
  Traitée avec le point 66. 

 
46 M 1586 

6303-2004 
Proposition de motion de Mme et MM. Gilbert Catelain, Jacques Pagan, Jacques Baud, 
Yvan Galeotto, Robert Iselin, Georges Letellier, Claude Marcet, André Reymond, 
Caroline Bartl demandant la réalisation de la 2e étape de l’Hôtel de Police à la Queue 
d’Arve 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet adopté avec amendements et renvoyé au Conseil 
d’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Amendements : 

Modification de la première invite : 
à présenter sans délai au Grand Conseil un projet de loi comportant un crédit d’étude 
portant sur la réalisation de la 2e étape de l’Hôtel de police situé au chemin de la 
Gravière, à la Queue-d’Arve. 
Suppression des invites 2, 3 et 4. 

 
47 M 1592 

8187-2004 
Proposition de motion de Mme et MM. Georges Letellier, Caroline Bartl, Claude Marcet, 
Robert Iselin, Jacques Pagan, Yvan Galeotto, Gilbert Catelain invitant le Conseil d’Etat 
à présenter un plan d’action contre les tags et autres salissures “La propreté ça change 
la vie” 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet adopté avec amendements et renvoyé au Conseil 
d’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Amendements : 

Suppression de la 1re invite. 

 
48 M 1593 

8238-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. François Thion, Alain Charbonnier, Jacques-
Eric Richard, Christian Brunier, Loly Bolay, Françoise Schenk-Gottret, Alain Etienne : 
Aménagement d’une piste cyclable entre Croix-de-Rozon et Carouge 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

 
49 M 1617 

1380-2005 
Proposition de motion de Mmes et MM. Sami Kanaan, Antoine Droin, Pierre Guérini, 
Roger Deneys, Françoise Schenk-Gottret, Alberto Velasco, Jacques-Eric Richard, Alain 
Etienne, François Thion, Laurence Fehlmann Rielle, Christian Brunier : En ville les 
casernes doivent laisser la place aux logements! 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet refusé 

 
50 M 1619 

1597-2005 
a) Proposition de motion de Mmes et MM. David Hiler, Loly Bolay, Gabriel Barrillier, 
Hugues Hiltpold, René Koechlin, Edouard Cuendet, Pascal Pétroz, Jacques Baud, 
René Ecuyer, Marie-Paule Blanchard-Queloz, Françoise Schenk-Gottret, Alberto 
Velasco, Michèle Künzler concernant l’accueil et le logement des requérants d’asile  

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 
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 M 1560-A 
1600-2005 

b) Rapport de la commission du logement chargée d’étudier la proposition de motion de 
MM. Florian Barro, Hugues Hiltpold, Pierre Kunz concernant l’accueil et le logement 
des requérants d’asile 

  Rapport de Mme Françoise Schenk-Gottret (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet retiré 

 
51 P 1180-A 

14269-2004 
Rapport de la commission du logement chargée d’étudier la pétition : Soutien au projet 
Rhino 

  Rapport de majorité de M. Hugues Hiltpold (R) 
Rapport de minorité de M. Alberto Velasco (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Classement de la pétition 

 
52 P 1415-A 

301-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition Sauvons Rhino ! 

  Rapport de majorité de M. Pierre Weiss (L) 
Rapport de minorité de M. Alain Etienne (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Classement de la pétition 

  Commentaire/Amendement: 
  Lecture du courrier 1762 a été donnée. 

 
53 P 1417-A 

17011-2003 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant le 
soutien aux associations et artistes installés dans l’ancienne usine Kugler 

  Rapport de M. Alain Etienne (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

 
54 P 1440-A 

8270-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant le 
patrimoine et les nuisances au centre de Carouge 

  Rapport de M. Alain Etienne (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Dépôt de la pétition sur le bureau 

  Commentaire/Amendement: 
  Lecture du courrier 1885 a été donnée. 

 
55 P 1449-A 

3386-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant la 
réquisition des logements vides - Soutien à l’occupation des logements Haro 

  Rapport de majorité de M. Jacques Baudit (PDC) 
Rapport de minorité de M. Alain Etienne (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
56 P 1450-A 

3361-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier la pétition pour une passerelle 
sur l’Arve (chemin de la Gravière / avenue Ste-Clotilde) n’entraînant pas la démolition 
du théâtre de la parfumerie et réservée exclusivement aux piétons et cyclistes 

  Rapport de M. Louis Serex (R) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 
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57 P 1455-A 

7783-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour la démolition 
et la reconstruction de l’immeuble du 28, route des Franchises 

  Rapport de majorité de M. Jacques Baudit (PDC) 
Rapport de minorité de Mme Jocelyne Haller (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
58 P 1461-A 

8168-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour la création du 
“Jardin des Justes de Malagnou” 

  Rapport de Mme Anita Cuénod (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
59 RD 544 

3855-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le rapport de la Commission externe 
d’évaluation des politiques publiques ayant pour objet l’impact de la loi sur les 
démolitions, transformations et rénovations de maisons d’habitation, du 25 janvier 1996 
(LDTR) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

FINANCES* (DF) 
(Titulaire: Mme Martine Brunschwig Graf; suppléant: M. Robert Cramer) 

 
60 PL 7526-B 

14338-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi de 
MM. Christian Ferrazino, Christian Grobet, Pierre Vanek, Jean Spielmann modifiant la 
loi générale relative au personnel de l’administration cantonale et des établissements 
publics médicaux (B 5 05). 

  Rapport de majorité de M. Bernard Lescaze (R) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
60 PL 7526-B 

14338-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi de 
MM. Christian Ferrazino, Christian Grobet, Pierre Vanek, Jean Spielmann modifiant la 
loi générale relative au personnel de l’administration cantonale et des établissements 
publics médicaux (B 5 05). 

  Rapport de majorité de M. Bernard Lescaze (R) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
60 PL 7526-B 

14338-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi de
MM. Christian Ferrazino, Christian Grobet, Pierre Vanek, Jean Spielmann modifiant la 
loi générale relative au personnel de l’administration cantonale et des établissements 
publics médicaux (B 5 05). 

  Rapport de majorité de M. Bernard Lescaze (R) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 
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61 PL 7987-A 
11731-2004 

Rapport de la commission fiscale chargée d’étudier le projet de loi de Mme et 
MM. Marie-Paule Blanchard-Queloz, René Ecuyer, Christian Ferrazino, Christian 
Grobet, Rémy Pagani, Jean Spielmann, Pierre Vanek modifiant la loi générale sur 
l’imposition des personnes morales (D 3 15) (Pour une contribution temporaire de 
solidarité des gros bénéfices) 

  Rapport de Mme Stéphanie Ruegsegger (PDC) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
62 PL 8401-A 

13103-2004 
Rapport de la commission fiscale chargée d’étudier le projet de loi de Mmes et 
MM. Marie-Paule Blanchard-Queloz, Bernard Clerc, Anita Cuénod, Jeannine De Haller, 
René Ecuyer, Luc Gilly, Gilles Godinat, Christian Grobet, Pierre Meyll, Rémy Pagani, 
Jean Spielmann, Pierre Vanek, Salika Wenger, Cécile Guendouz modifiant la loi sur 
l’imposition des personnes physiques (LIPP-I) Objet de l’impôt - Assujettissement à 
l’impôt (D 3 11) (abrogation des forfaits d’impôts) 

  Rapport de majorité de M. Jean Rémy Roulet (L) 
Rapport de minorité de Mme Marie-Paule Blanchard-Queloz (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
63 PL 8829-B 

9163-2004 
Rapport de la commission des droits de l’Homme (droits de la personne) chargée 
d’étudier le projet de loi de MM. Michel Halpérin, Bernard Lescaze, David Hiler, Antonio 
Hodgers attribuant une subvention de 160’000F à l’UEDH pour 2003, 2004 et 2005 

  Rapport de Mme Marie-Paule Blanchard-Queloz (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
64 PL 9074-A 

14329-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ratifiant la charte d’éthique de la Banque cantonale de Genève 

  Rapport de majorité de M. Robert Iselin (UDC) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 
Rapport de minorité de M. Antoine Droin (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
65 PL 9177-A 

9331-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi de Mmes et 
MM. Rémy Pagani, Christian Grobet, Marie-Paule Blanchard-Queloz, Anita Cuénod, 
Jeannine De Haller, Jacques François, René Ecuyer, Jocelyne Haller, Jean Spielmann, 
Salika Wenger, Nicole Lavanchy établissant le budget administratif de l’Etat de Genève 
pour l’exercice 2004 (D 3 70) 

  Rapport de majorité de M. Pierre Weiss (L) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
66 M 1598 

13145-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Pierre-Louis Portier, Anne-Marie Von Arx-
Vernon, Pierre Weiss, Gabriel Barrillier, Patrice Plojoux, Christian Brunier, Ariane 
Wisard-Blum, Stéphanie Nussbaumer, Thierry Charollais, Marie-Paule Blanchard-
Queloz, Jocelyne Haller, Georges Letellier, Louis Serex, Alain-Dominique Mauris, 
Esther Alder, Alain Etienne pour une réforme du fonds d’équipement communal (FEC) 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Traitée avec le point 45. 
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67 M 1601 
14146-2004 

Proposition de motion de Mmes et MM. Rémy Pagani, Jocelyne Haller, Jean 
Spielmann, Souhail Mouhanna, Nicole Lavanchy, Jacques François, Jeannine De 
Haller, Marie-Paule Blanchard-Queloz, Christian Grobet pour la création d’une 
commission d’enquête chargée de rechercher l’origine et la cause des créances 
consenties aux débiteurs défaillants de la Banque cantonale de Genève 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
68 M 1604 

14318-2004 
Proposition de motion de MM. André Reymond, Robert Iselin, Jacques Baud : 
Assainissement des finances cantonales, viabilité des caisses de pensions de l’Etat 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
69 M 1605 

14319-2004 
Proposition de motion de M. André Reymond : Audit des comptes de la CGN 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
70 M 1611 

16781-2004 
Proposition de motion de MM. Pierre Weiss, Patrice Plojoux, Jean-Claude Dessuet 
Pour une approche globale du désenchevêtrement et des transferts de tâches, charges 
et compétences entre canton et communes  

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
71 M 1615 

160-2005 
Proposition de motion de Mme et MM. Hugues Hiltpold, Gabriel Barrillier, Thomas 
Büchi, Jacques Follonier, Pierre Froidevaux, Jacques Jeannerat, Pierre Kunz, Jean-
Marc Odier, Marie-Françoise De Tassigny pour l’utilisation de la part cantonale de la 
vente des réserves excédentaires de l’or de la Banque nationale 

  Le 21/04/2005 à 20h30 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 avril 2005, à 17h00. 

 
72 M 1618 

1379-2005 
Proposition de motion de Mme et MM. Gilbert Catelain, Robert Iselin, Jacques Pagan, 
Claude Marcet, Pierre Schifferli, André Reymond, Jacques Baud, Caroline Bartl, Yvan 
Galeotto, Georges Letellier pour un budget 2006 conforme à la loi 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
73 R 489 

8181-2004 
Proposition de résolution de Mmes et MM. Souhail Mouhanna, Alexandra Gobet 
Winiger, Claude Marcet, Véronique Pürro : C’est au Grand Conseil de se prononcer en 
plénière sur les gros abandons de créance par la Fondation de Valorisation des Actifs 
de la BCGe 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
74 R 492 

15394-2004 
Proposition de résolution de MM. Pierre Kunz, Pierre Froidevaux, Hugues Hiltpold, 
Gabriel Barrillier, Jacques Follonier, Michel Ducret, Jean-Marc Odier, Thomas Büchi : 
Quelles sont les causes de l’incapacité du Conseil d’Etat à élaborer des budgets fiables 
et de les respecter ? 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
75 R 493 

16197-2004 
Proposition de résolution de Mmes et MM. Ivan Slatkine, Philippe Glatz, Véronique 
Pürro, Alexandre Anor, Jacques Baud, Marie-Paule Blanchard-Queloz, Mario Cavaleri, 
Edouard Cuendet, Pierre Froidevaux, Janine Hagmann, Jeannine De Haller, Sami 
Kanaan, Pierre Kunz, Sylvia Leuenberger, Anne Mahrer concernant le contrôle interne 
et les systèmes de contrôle interne au sein de l’administration publique 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 
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76 RD 569 
2165-2005 

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le suivi donné aux rapports de la 
Commission externe d’évaluation des politiques publiques (CEPP) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
77 I 2033 

1333-2004 
Interpellation de M. Rémy Pagani: Plus de 20 personnes travaillent au sous-sol de 
l’Hôtel des finances ! Que fait le Conseil d’Etat pour respecter la loi sur le travail ? 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
78 I 2035 

1335-2004 
Interpellation de M. Rémy Pagani : La Suisse aurait-elle les finances les plus “saines” 
d’Europe ? 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

AFFAIRES MILITAIRES* (DAM) 
(Titulaire: Mme Martine Brunschwig Graf; suppléant: M. Carlo Lamprecht) 

 
79 M 1578 

3392-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Laurence Fehlmann Rielle, Stéphanie 
Nussbaumer, Jean Rossiaud, François Thion, Jocelyne Haller, Christian Brunier, 
Jeannine De Haller, Thierry Charollais, Christian Grobet, Françoise Schenk-Gottret, 
Sami Kanaan, Anne Mahrer, Michèle Künzler, Salika Wenger, Ariane Wisard-Blum, 
Rémy Pagani, Jacqueline Pla, Alain Charbonnier, Sylvia Leuenberger “Halte aux 
enfants-soldats !” 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

INTERIEUR, AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT* (DIAE) 
(Titulaire: M. Robert Cramer; suppléante: Mme Micheline Spoerri) 

 
80 PL 9164-B 

1614-2005 
Rapport de la commission législative chargée d’étudier le projet de loi de MM. Claude 
Aubert, Olivier Vaucher, Pierre Weiss, Jacques Baudit, Jacques Follonier, André 
Reymond modifiant la loi portant règlement du Grand Conseil de la République et 
canton de Genève (B 1 01) (Pétition) 

  Rapport de Mme Janine Hagmann (L) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
81 PL 9165-B 

3566-2005 
Rapport de la commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil 
chargée d’étudier le projet de loi de Mmes et MM. Bernard Annen, Claude Blanc, Pierre 
Kunz, Marie-Françoise De Tassigny, René Koechlin, Anne-Marie Von Arx-Vernon, Luc 
Barthassat, Jean-Michel Gros, Patrice Plojoux, Jacques Pagan modifiant la loi portant 
règlement du Grand Conseil de la République et canton de Genève (B 1 01) 
(Aménagement du temps de parole en séance plénière) 

  Rapport de majorité de M. Patrice Plojoux (L) 
Rapport de minorité de M. Jacques François (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 
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82 PL 9197-A 

185-2005 
Rapport de la commission de l’énergie et des Services industriels de Genève chargée 
d’étudier le projet de loi de Mmes et MM. Morgane Gauthier, Sylvia Leuenberger, 
Esther Alder, Antonio Hodgers, Michèle Künzler, Ariane Wisard-Blum, Stéphanie
Nussbaumer, Anne Mahrer, David Hiler modifiant la loi sur l’énergie (L 2 30) (Taxe 
d’incitation) 

  Rapport de majorité de M. André Reymond (UDC) 
Rapport de minorité de M. Roger Deneys (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
83 M 1187-A 

17993-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mme Alexandra Gobet 
Winiger concernant la prise de mesures de décharge de trafic de transit sur le territoire 
de la commune de Vernier  

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
84 M 1462-B 

17583-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Morgane 
Gauthier, Sylvia Leuenberger, Esther Alder, Christian Bavarel, Anita Frei, David Hiler, 
Antonio Hodgers, Michèle Künzler, Ueli Leuenberger, Anne Mahrer, Ariane Wisard-
Blum concernant un contrat de maintenance à la performance énergétique (chauffage-
ventilation) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
85 M 1468-A 

17584-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mme et MM. Pierre Kunz, 
Gabriel Barrillier, Marie-Françoise De Tassigny, John Dupraz, Pierre Froidevaux, 
Bernard Lescaze, Jean-Marc Odier, Louis Serex, Hugues Hiltpold, Jacques Jeannerat 
concernant la loi sur les cimetières du 20 septembre 1876 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
86 M 1572-A 

16512-2004 
a) Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. John 
Dupraz, Luc Barthassat, Jean-Claude Egger, Christian Bavarel, René Desbaillets, 
Jean-Claude Dessuet, Antoine Droin, Alain Etienne, Blaise Matthey, Stéphanie 
Nussbaumer, André Reymond, Françoise Schenk-Gottret, Louis Serex, Jean 
Spielmann, Salika Wenger relative aux inondations du Bas-Lully du 14 et 15 novembre 
2002 - Sécurisation du village 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 P 1430-B 

16513-2004 
b) Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la pétition concernant l’inondation 
qui a ravagé le village de Lully 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
87 M 1573-A 

15392-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de MM. André Reymond, 
Robert Iselin, Yvan Galeotto, Jacques Baud, Gilbert Catelain, Georges Letellier en vue 
d’un changement dans le tracé du trafic motorisé à la place de Cornavin 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
88 R 496 

3511-2005 
Proposition de résolution de M. Gilbert Catelain : Halte aux bouchons de la route de 
Meyrin 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 
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89 P 1431-A 

17789-2003 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant une 
installation d’une terrasse de café sur la chaussée 

  Rapport de majorité de M. Pierre Weiss (L) 
Rapport de minorité de M. Alain Etienne (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
90 P 1437-A 

9109-2004 
Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la pétition contre les abus en matière d’affichage public 

  Rapport de M. Louis Serex (R) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
91 P 1446-A 

13159-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour une rue des 
Savoises véritablement piétonne 

  Rapport de M. Jean-Marc Odier (R) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
92 P 1458-A 

13042-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant 
l’installation de l’électricité sur les pontons du canton de Genève 

  Rapport de M. François Thion (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
93 P 1481-A 

15604-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour la 
sauvegarde d’un troupeau de chèvres 

  Rapport de M. Claude Aubert (L) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
94 RD 487-A 

17006-2003 
Rapport de la commission des transports chargée d’étudier le rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil relatif au budget 2003 de l’entreprise des Transports publics 
genevois (TPG) 

  Rapport de M. Ivan Slatkine (L) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
95 RD 505 

15848-2003 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil concernant le parc relais P+R Sécheron et 
le parking OMC 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
96 RD 566 

231-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur l’activité du Bureau de l’intégration 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 
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ECONOMIE, EMPLOI ET AFFAIRES EXTERIEURES* (DEEE) 

(Titulaire: M. Carlo Lamprecht; suppléante: Mme Martine Brunschwig Graf) 
 
97 PL 9199-A 

1641-2005 
Rapport de la commission de l’économie chargée d’étudier le projet de loi de 
M. Christian Grobet sur le port franc 

  Rapport de majorité de M. Alain-Dominique Mauris (L) 
Rapport de minorité de Mme Salika Wenger (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
98 M 1614 

7-2005 
Proposition de motion de Mme et MM. Gabriel Barrillier, Jacques Follonier, Pierre 
Froidevaux, Hugues Hiltpold, Jacques Jeannerat, Pierre Kunz, Bernard Lescaze, Jean-
Marc Odier, Marie-Françoise De Tassigny pour une adaptation des institutions 
régionales franco-genevoises aux exigences nouvelles de l’aménagement du territoire, 
de la mobilité et de la libre circulation des personnes 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
99 M 1622 

1644-2005 
Proposition de motion de Mme et M. Salika Wenger, Rémy Pagani pour la modification 
du règlement d’exploitation des Ports francs et entrepôts de Genève permettant un 
meilleur contrôle du transit des biens culturels 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
100 R 495 

1378-2005 
Proposition de résolution de Mmes et MM. Rémy Pagani, Françoise Schenk-Gottret, 
Christian Bavarel, Jocelyne Haller, Jeannine De Haller, Marie-Paule Blanchard-Queloz, 
Alain Charbonnier, Salika Wenger, Christian Grobet, David Hiler, Michèle Künzler, 
Antonio Hodgers demandant l’extension facilitée des conventions collectives, des 
salaires minimaux et l’annulation de licenciements abusifs de syndicalistes (Initiative 
cantonale) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
101 RD 444-A 

126-2005 
Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur les conséquences 
au niveau cantonal des accords bilatéraux sectoriels conclus entre la Suisse et la 
Communauté européenne 

  Rapport de M. Pierre Weiss (L) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
102 RD 567 

628-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil concernant la politique régionale, 
transfrontalière et européenne 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

JUSTICE, POLICE ET SECURITE* (DJPS) 
(Titulaire: Mme Micheline Spoerri; suppléant: M. Laurent Moutinot) 

 
103 M 1621 

1643-2005 
Proposition de motion de M. Claude Marcet concernant la création d’une commission 
d’enquête parlementaire visant à obtenir toutes informations utiles sur le 
fonctionnement de la justice à Genève dans le cadre de l’affaire dite de “l’extinction de 
puits de pétrole” 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 
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104 P 1459-A 
3512-2005 

a) Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition “Un enfant, 
deux parents” 

  Rapport de Mme Jocelyne Haller (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 M 1623 

3513-2005 
b) Proposition de motion de Mmes et MM. Jocelyne Haller, Alain Etienne, Nelly 
Guichard, Claude Aubert, Olivier Vaucher, Pierre Weiss, Martin-Paul Broennimann, 
François Thion, Jean Spielmann, Jacques Baudit, Jacques Follonier, Jean-Marc Odier, 
Esther Alder, Ariane Wisard-Blum, Caroline Bartl pour une gestion plus fine des effets 
du divorce et des séparations sur les enfants de parents désunis et le développement 
de meilleurs outils d’intervention pour tous les acteurs concernés 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
105 RD 568 

2522-2005 
Rapport d’activité de la Commission de surveillance des Offices des poursuites et des 
faillites pour l’année 2004 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

ACTION SOCIALE ET SANTE* (DASS) 
(Titulaire: M. Pierre-François Unger; suppléant: M. Charles Beer) 

 
Néant 

 
 
 

B.2. OBJETS NOUVEAUX 
 

 
 

GRAND CONSEIL (GC) 
 

Néant 
 

 
 

CONSEIL D’ETAT (CE) 
 

Néant 
 
 
 

INSTRUCTION PUBLIQUE (DIP) 
(Titulaire: M. Charles Beer; suppléant: M. Pierre-François Unger) 

 
106 PL 9329-A 

5391-2005 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’investissement de 888’000F pour l’acquisition de mobilier, 
d’équipement et de matériel pour les services de l’Office de la jeunesse 

  Rapport de M. Roger Deneys (S) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 
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107 P 1493-A 
5327-2005 

Rapport de la commission de l’enseignement et de l’éducation chargée d’étudier la 
pétition concernant la décision de la Direction générale de l’enseignement 
postobligatoire (DGPO) d’autoriser un élève à se présenter aux examens de maturité 
malgré un travail de maturité entaché de fraude 

  Rapport de M. Blaise Bourrit (L) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
108 P 1195-C 

5378-2005 
a) Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la pétition pour la défense du 
français dans les collèges genevois 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 M 1308-B 

5379-2005 
b) Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Michel 
Balestra, Janine Berberat, Madeleine Bernasconi, Marie-Françoise De Tassigny, Nelly 
Guichard, Philippe Glatz pour un renforcement de la qualité de l’enseignement du 
français 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

AMENAGEMENT, EQUIPEMENT ET LOGEMENT (DAEL) 
(Titulaire: M. Laurent Moutinot; suppléant: M. Carlo Lamprecht) 

 
109 PL 9503 

2500-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit d’étude de 2’237’000F, en vue de la 
construction d’un bâtiment pour la Haute Ecole de Gestion sur le site de Battelle à 
Carouge 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Travaux 

 
110 PL 9504 

3934-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit d’investissement de 58’321’000F pour 
la construction du cycle d’orientation de la Seymaz à Chêne-Bourg 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Travaux 

 
111 PL 9509 

3538-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit d’étude de 1’556’972F en vue de la 
transformation et la rénovation des bâtiments du pouvoir judiciaire sis 1-3, place du 
Bourg-de-Four et 3-5-7, rue des Chaudronniers 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Travaux 

 
112 PL 9516 

1877-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat déclarant d’utilité publique la réalisation du plan localisé 
de quartier n° 28670B-264, situé le long de l’Arve et de l’avenue de la Roseraie, sur le 
territoire de la Ville de Genève, section Plainpalais et des bâtiments prévus par ce plan 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Aménagement du canton 

 
113 PL 9521 

5356-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat concernant la création de la Fondation pour le Stade de 
Genève 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 
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114 PL 8994-A 

5326-2005 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune du 
Grand-Saconnex (création d’une zone de développement 4A affectée à des activités 
administratives ou hôtelières) à la route François Peyrot (anciennement route de la 
Vorge) 

  Rapport de majorité de M. Olivier Vaucher (L) 
Rapport de minorité de Mme Françoise Schenk-Gottret (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
115 PL 9196-B 

5392-2005 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’étude de 500’000F en vue de la modernisation du bâtiment et 
des installations du Service des automobiles et de la navigation 

  Rapport de majorité de Mme Loly Bolay (S) 
Rapport de minorité de M. Yvan Galeotto (UDC) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
116 PL 9331-A 

5194-2005 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant la loi sur les constructions et les installations diverses (LCI) 
(L 5 05) 

  Rapport de majorité de M. Olivier Vaucher (L) 
Rapport de minorité de M. Rémy Pagani (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
117 PL 9464-A 

5324-2005 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’investissement de 9’693’000F pour la surélévation de l’aile 
sud, les transformations intérieures et la mise en conformité aux normes incendie de 
l’école de culture générale Henry-Dunant 

  Rapport de majorité de Mme Beatriz De Candolle (L) 
Rapport de minorité de M. Rémy Pagani (AdG) 

  Le 21/04/2005 à 20h30 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 avril 2005, à 17h00. 

 
118 M 1519-A 

5393-2005 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier la proposition 
de motion de Mmes et MM. Ariane Wisard-Blum, Esther Alder, Morgane Gauthier, 
Christian Bavarel, Alain Etienne, Thierry Apothéloz, Michèle Künzler pour la création et 
le soutien de plantages en milieu urbain 

  Rapport de Mme Nelly Guichard (PDC) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
119 M 1624 

4502-2005 
Proposition de motion de Mme et MM. Ivan Slatkine, Mark Muller, René Desbaillets, 
Janine Berberat, Blaise Bourrit, Jean Rémy Roulet, René Koechlin, Alain-Dominique 
Mauris, Jean-Michel Gros, Patrice Plojoux, Claude Aubert, Jean-Claude Dessuet, 
Blaise Matthey, Alain Meylan, Renaud Gautier, Edouard Cuendet, Pierre Weiss : Stade 
de Genève: un stade fermé est un stade qui se meurt 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 
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120 M 1625 
4625-2005 

Proposition de motion de Mme et MM. Jean-Michel Gros, Hugues Hiltpold, Olivier 
Vaucher, Jean-Marc Odier, Jean Rémy Roulet, René Koechlin, Pierre Weiss, Gabriel 
Barrillier, Louis Serex, Gilbert Catelain, Jacques Jeannerat, Patrice Plojoux, Beatriz De 
Candolle, René Desbaillets, Yvan Galeotto : déclassement du domaine bâti agricole 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
121 M 1626 

4639-2005 
Proposition de motion de Mmes et MM. Gabriel Barrillier, Pierre-Louis Portier, Jean 
Rémy Roulet, Hugues Hiltpold, Nelly Guichard, Jacques Jeannerat, Mario Cavaleri, 
Guy Mettan, Marie-Paule Blanchard-Queloz, Anne Mahrer, Jean Rossiaud, Christian 
Brunier, Sami Kanaan, Martin-Paul Broennimann, René Koechlin : Communaux 
d’Ambilly : oui, mais avec un réseau de transports publics et privés performant 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
122 R 497 

4486-2005 
Proposition de résolution de Mmes et MM. Pierre Weiss, Gabriel Barrillier, Mark Muller, 
Hugues Hiltpold, Olivier Vaucher, Christian Luscher, Pascal Pétroz, Jean Rémy Roulet, 
Jacques Jeannerat, Stéphanie Ruegsegger, Guy Mettan, Louis Serex, Nelly Guichard, 
Pierre-Louis Portier, Sylvia Leuenberger, Ivan Slatkine, Georges Letellier, Beatriz De 
Candolle, Edouard Cuendet, Salika Wenger, Jean-Michel Gros, Blaise Matthey, Pierre 
Froidevaux, Claude Aubert, Alain Meylan, Alain-Dominique Mauris, Jean-Marc Odier, 
Janine Hagmann, Michel Ducret, Gilbert Catelain, Philippe Glatz, Renaud Gautier, 
Jacques Follonier, Janine Berberat, Jean-Claude Egger, Gilles Desplanches, Robert 
Iselin, Bernard Lescaze, Patrice Plojoux, Jean-Claude Dessuet, Patrick Schmied, 
Jacques Baudit, Pierre Kunz, René Koechlin, Pierre Schifferli, Blaise Bourrit, René 
Desbaillets, Anne-Marie Arx-Vernon Von : Ainsi échouent les ennemis de la 
Compagnie 1602 ! 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
123 P 1505-A 

5375-2005 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour un 
élargissement du trottoir et une piste cyclable sans interruption sur la route d’Hermance 

  Rapport de M. François Thion (S) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

 
124 RD 513-A 

5372-2005 
a) Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le rapport du 
Conseil d’Etat au Grand Conseil communiquant l’opposition formée le 14 juillet 2003 
par la Ville d’Onex au projet de plan localisé de quartier n° 29220-527, situé le long de 
la rue des Bossons et du chemin de la Pralée 

  Rapport de M. Alain Etienne (S) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 

 
 R 479-A 

5373-2005 
b) Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier la 
proposition de résolution du Conseil d’Etat concernant l’opposition formée le 14 juillet 
2003 par la Ville d’Onex au projet de plan localisé de quartier n° 29220-527, situé le 
long de la rue des Bossons et du chemin de la Pralée 

  Rapport de M. Alain Etienne (S) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 P 1411-A 

5374-2005 
c) Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier la pétition 
contre le projet de plan localisé de quartier N° 29220-527 à Onex 

  Rapport de M. Alain Etienne (S) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Dépôt de la pétition sur le bureau 
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125 RD 576 
5387-2005 

a) Rapport de la commission de contrôle de gestion relatif à l’audit de l’Office cantonal 
du logement (OCL) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 M 1628 

5388-2005 
b) Proposition de motion de Mmes et MM. Marie-Paule Blanchard-Queloz, Pierre 
Froidevaux, Véronique Pürro, Ivan Slatkine, Alexandre Anor, Jacques Baud, Edouard 
Cuendet, Philippe Glatz, Sami Kanaan, Pierre Kunz, Jeannine De Haller, Janine 
Hagmann, Sylvia Leuenberger, Anne Mahrer, Stéphanie Ruegsegger : Audit de l’Office 
cantonal du logement et politique des audits à l’Etat de Genève 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

FINANCES (DF) 
(Titulaire: Mme Martine Brunschwig Graf; suppléant : M. Robert Cramer) 

 
  Comptes 2004 
   
126 PL 9518 

4590-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat approuvant le compte administratif de l’Etat et de la 
gestion du Conseil d’Etat pour l’exercice 2004 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
127 PL 9519 

4591-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant au Conseil d’Etat divers crédits supplémentaires 
et complémentaires pour l’exercice 2004 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
128 PL 9520 

4592-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat concernant le bouclement de diverses lois 
d’investissements (Crédits informatiques) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
  ************************************ 
   
129 PL 9421-A 

5325-2005 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’investissement de 19’000’000F complémentaire à la loi n° 
8713 du 20.09.2002 de 26’300’000F pour la modernisation du système d’information de 
l’administration fiscale cantonale 

  Rapport de M. Pierre Weiss (L) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
130 M 1630 

5394-2005 
Proposition de motion de Mme et MM. Sami Kanaan, Laurence Fehlmann Rielle, Alain 
Etienne, Jacques-Eric Richard, Martin-Paul Broennimann, Thierry Charollais, Alain 
Charbonnier, Antoine Droin : Affectation réservée de la quote-part genevoise sur la 
distribution exceptionnelle des bénéfices de la vente d’or de la Banque nationale suisse 

  Le 21/04/2005 à 20h30 Objet refusé 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 avril 2005, à 17h00. 
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131 RD 579 

4709-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le rapport de gestion et comptes au 31 
décembre 2003 de la Fondation de valorisation des actifs de la BCGe 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 
 

AFFAIRES MILITAIRES (DAM) 
(Titulaire: Mme Martine Brunschwig Graf; suppléant: M. Carlo Lamprecht) 

 
132 M 1629 

5386-2005 
Proposition de motion de Mme et MM. André Reymond, Jacques Baud, Gilbert 
Catelain, Caroline Bartl, Georges Letellier pour la réaffectation du site de la Caserne 
des Vernets en centre d’hébergement et de formation à la sécurité 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

INTERIEUR, AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT (DIAE) 
(Titulaire: M. Robert Cramer; suppléante: Mme Micheline Spoerri) 

 
133 PL 9522 

3544-2005 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit d’investissement autofinancé de 
21’878’000F pour des travaux de renaturation du cours d’eau de l’Aire et de ses 
affluents - sécurisation du village de Lully (2ème étape : réalisation du tronçon pont de 
Certoux - pont de Lully)  

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Travaux 

 
134 PL 8163-B 

5198-2005 
Rapport de la commission législative chargée d’étudier le projet de loi constitutionnelle 
de Mme et MM. Roger Beer, Thomas Büchi, Marie-Françoise De Tassigny, Daniel 
Ducommun, Pierre Froidevaux, Bernard Lescaze, Jean-Louis Mory, Jean-Marc Odier, 
Walter Spinucci modifiant la Constitution de la République et canton de Genève 
(A 2 00) (Révision totale) 

  Rapport de majorité de M. Jacques Pagan (UDC) 
Rapport de minorité de M. Bernard Lescaze (R) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
135 PL 9263-A 

5199-2005 
Rapport de la commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil 
chargée d’étudier le projet de loi de Mme et MM. Pierre Schifferli, Gilbert Catelain, 
André Reymond, Caroline Bartl, Claude Marcet, Georges Letellier sur la suppression 
de l’administration communale de la Ville de Genève 

  Rapport de majorité de M. Jacques-Eric Richard (S) 
Rapport de minorité de M. Gilbert Catelain (UDC) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
136 M 845-A 

4101-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de MM. Claude Blanc, Alain 
Rouiller, Jean Spielmann, Charles Bosson concernant le financement des transports à 
Genève 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 
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137 M 860-A 
4777-2005 

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de MM. Michel Balestra, 
Hervé Dessimoz, Bénédict Fontanet, Philippe Joye, Hermann Jenni, Albert Maréchal, 
Charles Bosson, Thierry Du Pasquier concernant un moratoire de la circulation à 
Genève 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 

 
138 M 1501-A 

4778-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Antoine 
Droin, Hugues Hiltpold, Alain Etienne, René Desbaillets, Jean-Claude Dessuet, Blaise 
Matthey, Françoise Schenk-Gottret, René Ecuyer, Luc Barthassat, Jean-Claude Egger, 
Christian Bavarel, Anne Mahrer, André Reymond relative à la création de postes de 
gardes auxiliaires au sein du service des forêts, de la protection de la nature et du 
paysage 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 

 
139 M 1585-A 

4105-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Morgane 
Gauthier, Sylvia Leuenberger, Rémy Pagani, Christian Grobet, Loly Bolay, Michèle 
Künzler, Sami Kanaan, Alain Charbonnier, Thomas Büchi concernant l’abattage des 
arbres du bois de Bagasse 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 

 
140 R 498 

5190-2005 
Proposition de résolution de Mmes et MM. Jacques Jeannerat, Michel Ducret, Ivan 
Slatkine, Hugues Hiltpold, Gilbert Catelain, Ernest Greiner, Mark Muller, Beatriz De 
Candolle, Pierre Froidevaux, Pierre Weiss, René Desbaillets, Gabriel Barrillier, Jean-
Marc Odier, André Reymond, Jacques Baud, Alain Meylan, Marie-Françoise De 
Tassigny, Jean Rémy Roulet pour la réalisation de la traversée sous la rade 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
141 P 1189-C 

4776-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la pétition : modification du trafic et 
«zones 30» à la Jonction 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 

 
142 P 1452-B 

4104-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la pétition pour un réseau express 
lémanique 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 

 
 
 

ECONOMIE, EMPLOI ET AFFAIRES EXTERIEURES (DEEE) 
(Titulaire: M. Carlo Lamprecht; suppléante: Mme Martine Brunschwig Graf) 

 
143 PL 9523 

4774-2005 
a) Projet de loi du Conseil d’Etat sur l’aide aux entreprises 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Economie 

 
 PL 9524 

4775-2005 
b) Projet de loi du Conseil d’Etat sur la fondation d’aide aux entreprises (FAE) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Economie 
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144 PL 8864-A 

5196-2005 
Rapport de la commission législative chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat 
modifiant la loi concernant les membres des commissions officielles (A 2 20) 

  Rapport de majorité de M. Jacques Pagan (UDC) 
Rapport de minorité de M. Christian Grobet (AdG) 
Rapport de minorité de M. Alberto Velasco (S) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
145 M 1627 

5192-2005 
Proposition de motion de Mmes et MM. Christian Brunier, Anne-Marie Arx-Vernon Von, 
Ariane Wisard-Blum, Patrice Plojoux, Pierre-Louis Portier, Alain Etienne, Thierry 
Charollais, Jocelyne Haller, Esther Alder, Pierre Weiss pour clarifier le financement de 
la Genève internationale 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

  Commentaire/Amendement: 
  Nouvel intitulé à la demande de l’auteur : 

pour clarifier le financement de la SOLIDARITE internationale 

 
146 RD 575 

4120-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la gestion de la Fondation Start-PME 
(exercices 2002 et 2003) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 

 
147 RD 580 

4768-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil concernant la politique de la solidarité 
internationale pour l’année 2004 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
 
 

JUSTICE, POLICE ET SECURITE (DJPS) 
(Titulaire: Mme Micheline Spoerri; suppléant: M. Laurent Moutinot) 

 
148 PL 9517 

5377-2005 
Projet de loi de Mmes et MM. Laurence Fehlmann Rielle, Mariane Grobet-Wellner, 
Martin-Paul Broennimann, Jeannine De Haller, Ariane Wisard-Blum, Alain Etienne, 
François Thion, Alberto Velasco, Jean Rossiaud, Anne Mahrer, Christian Grobet 
modifiant la loi sur la restauration, le débit de boissons et l’hébergement (I 2 21) 

  Le 21/04/2005 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Judiciaire 

 
149 PL 9473-A 

5376-2005 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’investissement de 2’631’997F pour l’équipement des 
bâtiments loués à la rue du Stand 46-48 et à la rue de l’Arquebuse 6 pour l’office des 
poursuites et la direction générale des offices des poursuites et des faillites 

  Rapport de Mme Loly Bolay (S) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
150 RD 572 

5191-2005 
Rapport du Conseil supérieur de la magistrature sur ses activités pour l’année 2004 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet renvoyé en commission : Législative 
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ACTION SOCIALE ET SANTE (DASS) 

(Titulaire: M. Pierre-François Unger; suppléant: M. Charles Beer) 
 
151 PL 9135-A 

5193-2005 
Rapport de la commission des affaires sociales chargée d’étudier le projet de loi du 
Conseil d’Etat sur le revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales 
(J 4 06) 

  Rapport de majorité de M. Blaise Matthey (L) 
Rapport de minorité de Mme Jocelyne Haller (AdG) 

  Le 28/04/2005 à 17h10 Objet reporté au 19.05.05 

 
152 PL 9350-A 

5197-2005 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale d’investissement de 600’000F 
à la Fondation Clair Bois en faveur des enfants et jeunes adultes infirmes moteurs 
cérébraux 

  Rapport de M. Alberto Velasco (S) 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Objet adopté avec amendement en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Amendements : 

Art. 2 Budget d’investissement (nouvelle teneur) 
Ce crédit est inscrit au budget d’investissement dès 2004 sous la rubrique 
84.11.00.565.08. 
 
Art. 6 Durée (nouvelle teneur) 
La disponibilité du crédit s’éteint à fin 2005. 

 
153 PL 9428-A 

5195-2005 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat accordant une subvention annuelle de fonctionnement de 100’000F de 2004 à 
2007 à l’association Lestime, communauté lesbienne de Genève 

  Rapport de M. Bernard Lescaze (R) 

  Le 28/04/2005 à 14h00 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 28 avril 2005, à 8h00. 

 
154 PL 9499-A 

5390-2005 
Rapport de la commission des affaires sociales chargée d’étudier le projet de loi du 
Conseil d’Etat instituant une assurance en cas de maternité et d’adoption (LAMat) (J 5 
07) 

  Rapport de M. Alain Charbonnier (S) 

  Le 21/04/2005 à 20h30 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 avril 2005, à 17h00. 

Voir loi en annexe. 

 
155 M 1529-A 

630-2005 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Jocelyne 
Haller, Sami Kanaan, Anita Cuénod, Pierre Vanek, Nicole Lavanchy, Rémy Pagani, 
Marie-Paule Blanchard-Queloz, Jeannine De Haller, Esther Alder, Jacqueline Pla, Ueli 
Leuenberger pour un traitement respectueux et équitable des personnes âgées 
contraintes de demeurer en milieu hospitalier dans l’attente de trouver une opportunité 
d’hébergement en EMS 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 
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156 RD 574 
3556-2005 

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la planification 2004-2006 et le 
développement des besoins en matière d’institutions pour personnes handicapées 
adultes à moyen terme 

  Le 22/04/2005 à 15h00 Pris acte 
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Maria Anna Hutter Marie-Françoise De Tassigny 
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Loi 
(9499) 

instituant une assurance en cas de maternité et d'adoption (LAMat)  
(J 5 07) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l’article 16h de la loi fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas 
de service et de maternité (loi sur les allocations pour perte de gain, LAPG), 
du 25 septembre 1952 (ci-après loi fédérale),  
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Dispositions générales 
 

Art. 1 Objet 
Il est institué une assurance cantonale ayant pour but de compléter les 
prestations prévues par la loi fédérale et de verser : 

a) une allocation pour perte de gain en cas de maternité (allocation de 
maternité); 

b) une allocation pour perte de gain en cas de placement d'un enfant en vue 
de son adoption (allocation d'adoption). 

 

Art. 2 Droit applicable 
Dans la mesure où la présente loi ne contient pas de dispositions expresses, 
les dispositions pertinentes de la loi fédérale, notamment ses articles 16b et 
suivants, sont applicables par analogie. 
 

Art. 3 Personnes assujetties et tenues de cotiser 
1 Sont assujetties à la présente loi et tenues de verser des cotisations pour 
assurer le financement de l’assurance en cas de maternité et d'adoption : 

a) les personnes salariées obligatoirement assurées selon la loi fédérale sur 
l’assurance-vieillesse et survivants, du 20 décembre 1946 (ci-après loi 
sur l’assurance-vieillesse et survivants), qui travaillent dans le canton de 
Genève au service d'un employeur assujetti à la loi selon la lettre d du 
présent alinéa;  

b) les personnes indépendantes obligatoirement assurées selon la loi sur 
l’assurance-vieillesse et survivants, qui déploient une activité lucrative 
stable dans le canton de Genève;  
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c) les personnes domiciliées dans le canton qui payent des cotisations à 
l’assurance-vieillesse et survivants (ci-après : AVS) en tant que 
salariées d’un employeur non tenu de cotiser;  

d) les employeurs tenus de verser des cotisations selon la loi sur 
l’assurance-vieillesse et survivants qui ont un établissement stable dans 
le canton de Genève.  

2 Les cotisations sont perçues sur le revenu d’une activité lucrative 
déterminant pour l’AVS. Leur taux est fixé périodiquement par le Conseil 
d’Etat de manière à couvrir les frais découlant de l’application de la présente 
loi. Il s'élève au maximum à 0,1 %, sous réserve de l’article 27, alinéa 4, de la 
présente loi. 
3 Les salariés et les employeurs cotisent à parts égales. 
4 Sous réserve de l'article 27, alinéa 5, de la présente loi, les cotisations des 
salariés dont l’employeur n’est pas tenu de payer des cotisations et les 
cotisations des indépendants sont égales à la part du salarié. 
5 Les cotisations sont perçues sous la forme d’un supplément aux cotisations 
de l’AVS. 
 

Art. 4 Bénéficiaires 
1 Bénéficient des prestations de l'assurance cantonale en cas de maternité et 
d'adoption les personnes qui : 

a) ont été assurées obligatoirement au sens de la loi sur l’assurance-
vieillesse et survivants durant les neuf mois précédant l'accouchement 
ou le placement de l'enfant en vue de son adoption,  

b) ont, au cours de cette période, exercé une activité lucrative durant cinq 
mois dans le canton de Genève et,  
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c) à la date de l'accouchement ou du placement de l'enfant en vue de son 
adoption :  
1. sont salariées au sens de l'article 10 de la loi fédérale sur la partie 

générale du droit des assurances sociales (LPGA), du 6 octobre 
2000, dans le canton de Genève; 

2. exercent une activité indépendante au sens de l'article 12 LPGA dans 
le canton de Genève; 

3. travaillent dans l'entreprise de leur conjoint dans le canton de 
Genève et ont un salaire en espèce. 

2 La durée d'assurance prévue à l'alinéa 1, lettre a, est réduite en conséquence 
si l'accouchement intervient avant la fin du 9e mois de grossesse. 
3 Pour les ressortissants suisses, d'un Etat membre de l'Union européenne 
auquel l'Accord sur la libre circulation des personnes s'applique, ou d'un Etat 
membre de l'Association européenne de libre-échange, il est tenu compte des 
périodes d'assurance et d'activité lucrative correspondantes, accomplies sur le 
territoire d'un autre canton suisse, d'un Etat membre de l'Union européenne 
auquel l'Accord sur la libre circulation des personnes s'applique ou d'un Etat 
membre de l'Association européenne de libre-échange. 
 

Chapitre II Allocation de maternité  
 

Art. 5 Conditions, durée du droit et montant maximal 
1 La mère qui remplit les conditions de la loi fédérale et de la présente loi a 
droit à une allocation pendant 112 jours, à concurrence du gain assuré 
maximal défini à l'article 10, alinéa 3, de la présente loi. 
2 Sont déduits de cette allocation les montants et indemnités journalières 
touchés en vertu de la loi fédérale. 
3 Sont réservées les prestations plus étendues prévues par le droit cantonal, 
les conventions collectives de travail ou le contrat individuel de travail. 
 

Art. 6 Primauté des indemnités fédérales et d'autres indemnités sur 
les allocations de maternité cantonales 

1 Entre le 99e et le 112e jour suivant l'octroi du droit aux allocations fédérales, 
l'allocation cantonale n'est versée que dans la mesure où, ajoutée aux 
prestations énumérées ci-dessous, elle ne dépasse pas le montant défini à 
l'article 10, alinéa 1, de la présente loi. 
2 Sont visées les : 

a) indemnités journalières versées en cas de maternité par l’assurance-
maladie sociale (prestations ordinaires ou prestations spécifiques de 
maternité); 
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b) indemnités journalières de l’assurance-chômage fédérale; 
c) indemnités journalières de l’assurance-invalidité; 
d) indemnités journalières de l’assurance-accidents; 
e) indemnités journalières de l’assurance-militaire; 
f) allocations de maternité versées par le canton ou le pays de domicile. 

 

Chapitre III Allocation d'adoption  
 

Art. 7 Conditions de l'allocation d'adoption 
1 En cas de placement d’un enfant en vue de son adoption, les prestations sont 
accordées aux futurs parents adoptifs si, à la date du placement : 

a) l’enfant a moins de huit ans révolus; 
b) l’enfant n’est pas celui du conjoint selon l’article 264a, alinéa 3, du 

Code civil; 
c) la personne assurée est en possession de l’autorisation, le cas échéant 

provisoire, d’accueillir un enfant; 
d) le parent qui demande l’allocation cesse effectivement le travail pendant 

le congé d’adoption. 
2 En cas d’adoption conjointe ou d’adoption simultanée de plusieurs enfants, 
les futurs parents adoptifs ne peuvent prétendre qu’une seule fois aux 
prestations. Celles-ci doivent être versées à la même personne. Les époux 
choisissent lequel d’entre eux en sera le bénéficiaire. 
 

Art. 8 Durée du droit et montant maximal 
1 Lorsqu’un enfant est placé en vue de son adoption, la future mère ou le 
futur père adoptif a droit à une allocation pendant 112 jours, à concurrence du 
gain maximal assuré défini à l'article 10, alinéa 3, de la présente loi. 
2 Sont réservées les prestations plus étendues prévues par le droit cantonal, 
par les conventions collectives de travail ou le contrat individuel de travail. 
 

Art. 9 Primauté des indemnités fédérales et d'autres indemnités sur 
les allocations d'adoption 

1 L’allocation d’adoption n’est versée, pendant la durée prévue par la 
présente loi, que dans la mesure où, ajoutée aux prestations énumérées ci-
dessous, elle ne dépasse pas le montant défini à l'article 10, alinéa 1, de la 
présente loi. 
2 Sont visées les : 

a) indemnités journalières versées par l’assurance-maladie sociale ou par 
un assureur privé; 

b) indemnités journalières de l’assurance-chômage fédérale; 
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c) indemnités journalières de l’assurance-invalidité; 
d) indemnités journalières de l’assurance-accidents; 
e) indemnités journalières de l’assurance-militaire;  

f) allocations d'adoption versées par le canton ou le pays de domicile. 
 

Chapitre IV Calcul des prestations et montant 
 

Art. 10 Calcul des prestations et montant 
1 L'allocation est versée sous forme d'indemnités journalières. Elle est égale à 
80 % du gain assuré. 
2 On entend par gain assuré le revenu moyen de l'activité lucrative obtenu 
avant le début du droit à l'allocation. Pour déterminer ce revenu, l'article 11, 
alinéa 1, de la loi fédérale est applicable. 
3 Le gain assuré ne peut dépasser le montant maximal déterminant pour 
l'assurance-accidents obligatoire. 
4 Le montant minimal est fixé par le Conseil d'Etat. Il est indexé 
conformément à l'article 16a, alinéa 2, de la loi fédérale. 
 

Chapitre V Financement 
 

Art. 11 Allocations et cotisations aux assurances sociales 
1 Les allocations prévues par la présente loi et les cotisations aux assurances 
sociales prises en charge par le fonds cantonal de compensation de 
l'assurance-maternité sont financées par : 

a) les suppléments aux cotisations dues au titre de la loi sur l’assurance-
vieillesse et survivants;  

b) les intérêts du fonds de compensation de l’assurance-maternité. 
2 Sont soumis à l'obligation de payer des cotisations les assurés et les 
employeurs assujettis au sens de l'article 3 de la présente loi et visés par les 
articles 3 et 12 de la loi sur l’assurance-vieillesse et survivants. 
 

Art. 12 Couverture des frais d’administration 
Les frais d’administration des caisses de compensation liés à l’encaissement 
des cotisations et au versement des allocations leur sont remboursés par des 
contributions versées par le fonds dont le taux est fixé par le Conseil d’Etat. 
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Art. 13 Fonds cantonal de compensation de l’assurance-maternité 
1 Le fonds cantonal de compensation de l’assurance-maternité, créé par la loi 
sur l'assurance-maternité du 14 décembre 2000, est dorénavant régi par la 
présente loi.  
2 Ce fonds est indépendant et doté de la personnalité juridique. Il est crédité 
ou débité de toutes les ressources et prestations prévues par la présente loi. 
3 Le fonds est géré par un conseil d’administration selon des principes 
semblables à ceux prévus par la législation fédérale en matière de fonds de 
compensation de l’AVS. La composition du conseil d’administration est la 
suivante : 

a) un président désigné par le Conseil d’Etat; 
b) 1 membre par parti politique représenté au Grand Conseil et élu par 

celui-ci; 
c) 4 membres représentant paritairement les employés et les employeurs, 

désignés par le Conseil d’Etat sur proposition des partenaires sociaux. 
4 Les avoirs du fonds ne doivent pas, en règle générale, être inférieurs au tiers 
des dépenses annuelles de celui-ci. 
5 Le fonds est exonéré des impôts cantonaux et communaux. 
6 Le contrôle périodique du fonds est assuré par l'inspection cantonale des 
finances. 
 

Chapitre VI Organisation, exercice du droit, 
compensation et sanctions 

 

Art. 14 Organes 
L'assurance en cas de maternité et d'adoption est gérée par les organes 
institués par la LAVS.  

 
Art. 15 Exercice du droit 

Les ayants droit font valoir leur droit auprès de la caisse de compensation qui 
a prélevé les dernières cotisations cantonales.  
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Art. 16 Compensation 
Peuvent être compensées avec les allocations échues : 

a) les créances découlant de la présente loi; 
b) les créances en restitution de prestations cantonales complémentaires à 

l’assurance-vieillesse et survivants et à l’assurance-invalidité; 
c) les créances découlant de la législation sur les allocations familiales. 

 
Art. 17 Sanctions 
1 Le département de l’action sociale et de la santé est habilité à infliger des 
amendes administratives allant de 100 F à 60 000 F pour toute contravention 
à la présente loi et ses règlements ou arrêtés d’exécution. 
2 Le droit pénal fédéral est réservé. 
 

Chapitre VII Voies de droit 
 

Art. 18 Décisions 
Sur demande de l'intéressé, une décision écrite et motivée est notifiée, avec 
l'indication des voies de droit. 
 

Art. 19 Opposition 
1 Les décisions prises par les caisses de compensation ou le fonds cantonal de 
compensation de l'assurance-maternité peuvent être attaquées, dans les 
30 jours suivant leur notification, par la voie de l'opposition auprès de la 
caisse qui les a rendues, respectivement auprès du fonds cantonal de 
compensation de l'assurance-maternité, à l'exception des décisions 
d'ordonnancement de la procédure. 
2 L'opposition doit être motivée et contenir des conclusions. Elle peut être 
écrite ou orale. Le règlement d'exécution fixe la procédure. 
3 La procédure d'opposition est gratuite.  
4 La décision sur opposition doit être rendue dans un délai approprié. Elle est 
écrite et motivée. Elle mentionne expressément le délai de recours et 
l'autorité auprès de laquelle il peut être formé recours. 
 

Art. 20 Recours 
Les décisions sur opposition, et celles contre lesquelles la voie de l'opposition 
n'est pas ouverte, peuvent faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal 
cantonal des assurances sociales, dans un délai de 30 jours dès leur 
notification. 
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Art. 21 Révision et reconsidération 
1 Les décisions et les décisions sur opposition formellement passées en force 
sont soumises à révision si l'assuré ou les caisses de compensation, 
respectivement le fonds cantonal de compensation de l'assurance maternité, 
découvrent subséquemment des faits nouveaux importants ou trouvent des 
nouveaux moyens de preuve qui ne pouvaient être produits avant. 
2 Les caisses de compensation ou le fonds cantonal de compensation de 
l'assurance-maternité peuvent revenir sur les décisions ou les décisions sur 
opposition formellement passées en force lorsqu'elles sont manifestement 
erronées et que leur rectification revêt une importance notable. 
3 Jusqu'à l'envoi de leur préavis à l'autorité de recours, les caisses de 
compensation ou le fonds cantonal de compensation de l'assurance-maternité 
peuvent reconsidérer une décision ou une décision sur opposition contre 
laquelle un recours a été formé. 
 

Art. 22 Suspension des délais 
Les délais en jours ou en mois fixés par la loi, par les caisses de 
compensation ou le fonds cantonal de compensation de l'assurance-maternité 
ne courent pas : 

a) du 7e jour avant Pâques au 7e jour après Pâques inclusivement; 
b) du 15 juillet au 15 août inclusivement; 
c) du 18 décembre au 1er janvier inclusivement. 

 

Art. 23 Assistance juridique gratuite 
1 Lorsque les circonstances l'exigent, l'assistance gratuite d'un conseil 
juridique est accordée au demandeur pour la procédure devant les caisses de 
compensation. 
2 Les modalités d'octroi de cette assistance sont définies par le règlement. 
3 En cas de recours au sens de l'article 20 de la présente loi, l'assistance 
juridique gratuite est accordée au demandeur conformément à l'article 143A 
de la loi sur l'organisation judiciaire, du 22 novembre 1941. 
 

Chapitre VIII Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 24 Dispositions d’application 
Le Conseil d’Etat est chargé de l’application de la loi. Il édicte le règlement 
d’exécution. 
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Art. 25 Clause abrogatoire 
La loi sur l'assurance-maternité, du 14 décembre 2000, est abrogée. 
 

Art. 26 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le 1er juillet 2005. 
 

Art. 27 Dispositions transitoires 
 Fonds cantonal de compensation de l'assurance-maternité 
1 Le fonds cantonal de compensation de l'assurance-maternité est crédité ou 
débité de toutes les ressources et prestations prévues par la loi sur l'assurance-
maternité, du 14 décembre 2000, qui ne sont pas prescrites au moment de 
l'abrogation de ladite loi. 
 Allocations non prescrites 
2 Le fonds cantonal de compensation de l'assurance-maternité garantit les 
allocations encore dues en vertu de la loi sur l'assurance-maternité, du 
14 décembre 2000, dans la mesure où elles ne sont pas prescrites. 
 Cotisations non prescrites 
3 Les cotisations encore dues en vertu de la loi sur l'assurance-maternité, du 
14 décembre 2000, peuvent être réclamées dans la mesure où elles ne sont 
pas prescrites. 

 Taux de cotisation 
4 En dérogation à l’article 3, alinéa 2 de la présente loi et jusqu’au 
31 décembre 2005, le taux de cotisation est maintenu à 0,26%. 

Cotisations des salariés dont l'employeur n'est pas tenu de payer 
des cotisations et cotisations des indépendants 

5 En dérogation à l'article 3, alinéa 4, de la présente loi et jusqu'au 
31 décembre 2005, les cotisations des salariés dont l’employeur n’est pas 
tenu de payer des cotisations et les cotisations des indépendants sont : 

a) égales à la part du salarié lorsque le revenu de l’activité lucrative est 
inférieur à 60 000 F par année; 

b) égales à la part du salarié augmentée du 66 % de la part de l’employeur 
lorsque le revenu de l’activité lucrative se situe entre 60 000 F et 
100 000 F par année; 

c) égales à la part du salarié augmentée du 75 % de la part de l’employeur 
lorsque le revenu de l’activité lucrative est supérieur à 100 000 F par 
année. 
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 Allocations de maternité 
6 La présente loi s'applique lorsque l'accouchement est intervenu après son 
entrée en vigueur. 
7 Si l'accouchement est intervenu dès le 98e jour avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi, l'allocation de maternité cantonale est versée, dès l'entrée en 
vigueur de la présente loi, conformément à son article 5, sous déduction des 
allocations versées en application de la LAPG et de la loi sur l'assurance-
maternité, du 14 décembre 2000. 
8 Si l'accouchement est intervenu entre le 112e et le 99e jour avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, les allocations continuent à être versées sur la base 
de la loi sur l'assurance-maternité, du 14 décembre 2000, jusqu'à épuisement 
de 112 indemnités journalières. 
 Allocations d'adoption 
9 La présente loi s'applique lorsque le placement de l'enfant en vue de son 
adoption est intervenu après son entrée en vigueur. 
10 Lorsque le placement de l'enfant en vue de son adoption est intervenu 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'allocation d'adoption continue à 
être versée sur la base de la loi sur l'assurance-maternité, du 14 décembre 
2000, jusqu'à épuisement de 112 indemnités journalières. 
 

Art. 28 Modifications à d’autres lois 
1 La loi sur l'organisation judiciaire, du 22 novembre 1941 (E 2 05), est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 56V, al. 2, let. f) (nouvelle teneur) 
f)  des contestations prévues à l'article 20 de la loi cantonale instituant une 

assurance en cas de maternité et d'adoption, du 21 avril 2005. 
 

2 La loi relative à l'office cantonal des assurances sociales, du 20 septembre 
2002 (J 7 04), est modifiée comme suit : 
 

Art. 13, lettre f) (nouvelle teneur) 
f)  d'appliquer l'assurance cantonale en cas de maternité et d'adoption 

(art. 14, loi cantonale instituant une assurance en cas de maternité et 
d'adoption). 
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